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LrPntradw~tion Ede la Iiégislationi dans le afbpartement français de Ia 
Me~ise-Znf&r8euse pendant le premier Directoire 
La Eégislation psorndguée du 1" octobre 179.5 au 19 mus 1797 : in- 
troduction et maly ses 
Ce1 ouvrage présente les résultats d'une recherche sur la promulgation de la législa- 
tion dans le département de la Meuse-Inférieure, l'lin des territoires occupks par Les 
m E e s  rlewalutionnaires françaises à partir de I'aucornne 1794. IR: 1" octobre 1795, les 
territoires occup6s furent annexés officiellcrnenit par la Francc, et divisés en départe- 
ments. LYélude se compose de deux parties. La plus grande est conszir~aée par les 
analyses des lais et décrets prornulguCs. Une introduction, divisée en trois chapitres, 
développe certains aspects du département de la Fvlewse-1nfkrieui.e. et dc la Législation 
qui y fut prornulgukc. La législation décrite dans les malyses couvre 1â phriode de 
promulgation allanl de l'annexion ofTicielle dm 1" oclobre 1795 à I'ei~trée en vigueur, 
le 19 mars 1797, d u  Code MerSin, une collection de loiis en deux tonves contenant la 
législation alicieeine, à majorité révallulionnaire, introduite aprks-coup. 
Lie chapitre 1" analyse la circonscription du deparlement. La Convenris~ri mtiorlak 
décida, par la loi sur la réunion de 10 B~eSgiqiie et dl4 pays de LLlÈjge d la Rép~~bl iqu~ '  
k ~ n q a i s e  du 9 Vendémiaire an IV (1" octobre 1395), l'annexion Lu la France d'une 
partie des territoires occup&s. Dhs na fin de 1794, ceux-ci avaienn leb6 divis& en arron- 
dissements qui ressortissaienid à deux Administralions Centrales, à BruxeIles et & Aix- 
la-Chapelle. L'amondisseirienz de Maastricht faisait partie dc celle d'Aix-la-Chapelle. 
La nouvelle division aidininistrative rendue nécessaire par l'annexion à la France, 
prevoyaic la formatilon de neuf départements, appel&s habliuellement ddp~sar-serncnrs 
r-&unis. L'un de ces d&par.fements rtrnnis étai1 celui de la Meuse-lnf6rieures dant le 
chcf-lieu était Maastricht. Le territoire de ce département couvrait grosso modo les 
provinces du Liùribüurg belge et du Limbourg néerlandais, exception faite de la partie 
au nord de Venlo. 
La formation par les Frayais du département de La Meuse-Inférieure mit fin au 
morcel8ienment: politique des deux cbtés de la Meuse. Avant la venue des Franqais, ces 
pays mosans égaient partagés en une rnultilude de lerritoires plris ou moins grrands et 
plus ou moiras indipendanls. Les grands terriloires éialenl lai principalif6 de Likge, les 
Pays-Bas aulriçhjiens et les Pays de 1ü Génkraliil& (les territoires administrés par les 
Etruts-Céi;aiéraux de la République des Provinces Unies). Ça et la, la region étai1 pxsse- 
m6e de territoires moins Importants, qui jouis~aient de divers degrés de sornverainerG 
(comtés, seigneuries, etc.). Fendant la période du Directoire, le dépulemenit de !a 
Meuse-Inlerieur était divisé administrativement en trente-et-un cantons. 
Malgr& des informaiions circulant au début de cette periode sur une possible sup- 
pression du çl6partiemen~ de la Meuse-Inférieure, celui-ci a fonctionné jusqiu" la fin du 
régime f rar~~ais  en 1 X 14. I I  y eut seulement quelques corrections de frontières avec les 
dépastemenils Ilmitroplies de la Roer eh de l'Ourthe. Sous le Dir-ertoiïe, cella-ci 
donnèrent lieu h des frictions avec le département de 1"urthe. Les probl&mes concer- 
naient notamment les villages d'hnze-sur-Geer et de Paifve, situés tous les deux au 
sud-ouest de Maastricht. Les corrections de frontières pouvaient avoir des cionskquien- 
ces pow I'application de la législation. 
Parce qu'il avait dté tenu compte dans une large mesure des anciennes limites, Be 
territoire du dkpart~ement de la Meuse-inférieure ne formait pas un ensemble géogra- 
phique uni. Quatre enclaves etaient situés hors du territoire proprement dit : Rurdos" 
et Welz, situé en moycnnc Roer ; la petite ville de Nieuwstadt ; Venlo, chef-lieu de 
canton ; et Lhiyksgestel. En vertu du traité de 1807 entre la France et le royaume de 
Hollande, la partie scptentrionale de la dernière enclave fur échangée avec le territoire 
Iaollandais de Lommel. 
Ee TraEtd de Iaunéville mi6 fin à la deuxième guerre de coalition entre la France 
napoléonienne et ses rivaux europléens. L'Empire Germanique céda ses possessions 
sur la rive gatiche du Rhin. Les seigneurs des territoires cédés à Pa Ermce eurent droit 
& utle indemnisation. qui fut régllée par le jReSçlz~sdeprrt~?ionsh~~~ptschI~~ en 1803. Dès 
avant l'annexion, par le Traité de La Haye du 16 mai 1795, la Rlépubliqlae des Provin- 
ces-Unics avait ckdé à la France ses territoires dans la vallée de la Meuse. 
Le chap~tre 11 traite du problème de la promulgation. Le premier paragraphe de ce 
chapitre se concentre sur le concept dogmatique de la promulgation. Contrairement 
ce qui se pratiquc en France encore maintenant, la dislinction entre promuilgatiaai. et 
publication est carisidérCe aujourd'hui comme obsolète. En France, Ia promulgation 
est l'acte juridique du pouvoir exécutif, de déclarer exécutoire une loi régzili&rernent 
adoptée par Be Çolps Sdgislafif. LIr'ar.tilicle prcmier du titre priliminaire du Code civvll, 
t0uJ~u1.s en vigiieus, accorde le droit de promiolgation au chef de l'étal. La Francc 
révolutionnaire ne sbccupait giim&re de l'exacte définition des termes. La terminologie 
dans le domaine de la pubiication des lois et dkcrets n'était pas fixée : des ternes 
comine "prornulgation~", "publier" ei "'cendre obligatoire" "aient confondus et utilisCs 
Indiffdremment. 
Ida publication des lois et arrêtés, analysés dans la liste, a eu lieu sous l'effet de la 
Constitution de l'an III. La compétence de la, pctblication des lois, selon cette Consti- 
tution, etait du ressort du Direcloir-e e,rkcut$ Antkrieurement à I'installatioai du Dir-cc- 
toi!-c sous sa forme collégiale, la publication des lois dans les territoires eccupds 
incombait aux reprksentants du peuple, venus avec les anmees d'occupation. Dans les 
derniers jours de la Corlvcntion nnticsnele, certains d'eittre eux furent nommds çom- 
missaires du gouvernenreitt. Après sa créarion, le Directoire exécutif nomma Boute- 
ville comme leur successeur. Coriïnie commissaire du gouvernement dans les dépane- 
nretrrs r"éunl.s, il était chargé de faire dénrarrer l'organisation et l\dminisrration des 
d<Çpairiements noiivelBement crk6s. 
Dans le département de lai Meuse-Infkrieuire, la publicatioi~ des lois et arrgtlés sks t  
dérouléc en trois périodes. Jusqu'au jour de l'enregistrement formel dans le dépaae- 
ment dc la Meuse-Inférieure, le 2 décembre 1795, de la très importante loi du 12 
viendémiZJILre m IV (4 octobre 1795) sur la publication eh lkntde en vigueur des lois 
promulguées, les procédés de publication des lois pw lecture publique, impression et 
affichage, qui existaient auparavmt, resl&renit cil vigueur. Lorsque la loi du 12 
vendémiaire an IV devint exécutoire, la législation entra en vigueur immédiatement 
sur toute l'étendue du départemenr, dès la réception am chef-lieu et lknrcgiswement 
dans un re?pertoine. Ce procédé de rendre exéicwtoize les lois sQappliqua jusqu" àil"entde 
en vigueur de l w i c l e  1" du titre préliminzraire du Code civil le 26 mars 1803. Pour le 
département de la Meuse-IriEGrieure, h partir de ce moment-18, un délai de cinq jours 
aupr2s la promulgation des lois par Napoléon, devint nécessaire pour l'cnrrde en vi- 
gueur des lois. Ce procédé ne concernait que les lois au sens formel. D'autres 
r&glernenas gouiwemementaux, comme par exemple les décrets impériaux, retesiaient 
sous l'effet de la loi du 12 vendémiaire an IV. 
En raison de 13mportant décalage avec la législation déjài introduite en France, le 
Directoire exdcutv decida àI ritre provisoire de nie pas introduire immédiatement la 
législation dans lies départenzents réunis, mais de procéder à une publication sp6ciale. 
Cet meté  du 18 pluvn8se an IV  (7 février 1796) fut révoqué au bout d'une dizaine de 
mois p u  l'arrête du 16 frimaire an V (6 décembre 17961, q u i  prévoyait que d6sorniais 
toute légidation - à quelques exceptions près - publiée dans Ilc Bulletin des Lois de la 
deuxième série serait immédiatement exkcutoire, dtis Z'e~~egistrernent de sa rkeeption 
au chef-lieu du département. En même temps, il était déçidd de faire constituer par le 
Ministère de la Justice une collection des anciens lois et decrets encore applicables, le 
dit Code Merlin. 
Mais les habitants restaient midailgr6 tout dans l'incertitude quant am moment précis 
où la Iégislation devenait exécutoire. Des procédures furent menées jusqu'âux plus 
hautes instances. lx doute ne fut m2me pas levé par le Ministère de la Justice à Paris: 
en 1799, le ministre de la Justice, Cambreehts, renvoyant h I'arrGté du 18 pluviôse an 
IV, constatru formellement que dans les neuf départements rbeunis, les Bislietins des 
Lois de la deuxième série jusqu'au numéro 95 n'étaient pas devenus obligatoires. 
Le chapitre II1 décrit la lkgislation promulguée dans les dc!parternenrs réunis en 
gknléral et dans le dkpwteniena de la Meuse-Inférieure en particulier, durant la période 
d'un an et demi à partir de l'annexion du le' octobre 1795 jusqu'à l'entrée en vigueur 
du Code MerSin le 19 mars 1797. 11 fut vérittabllernent question d'un déluge Idgislatif: 
plus de onze cents lois et arrêtés furent déclarés exécutoires dans le département pair 
Ies autorités cornptitentes, dant 582 ont été analysés dans la liste. En outre, le Code 
Merlin doinne encore 424 lois et d$crets, in extenso ou partiellement. Dans Ya pdriode 
située entre l'amêd du Directoire du 16 frimaire an V (6 décembre 1796) et Iknregis- 
rtaement du Code Merlin plus de cent lois et ureilds, imprimés dans le Bulletin des 
Lois, ont &té inscrits dans le répertoire départemental. En raison de la très grande 
quantité de lois et arrCtés, il n'a 6éd possible de developper que Iles grandes lignes des 
plus irnpol-nts corpus. 
Deux des plus importants corpus publies donnaient la législation dans le domaine 
des administrations centrales et décentralis&es, ainsi que la législation carncernanr le 
pouvoir judiciaire et son organisation. La Constitution. de l'an III avait institué un 
Corpli. r'érgislafif, composé de deux chambres, le Conseil dex Cinq-Cents et le Conseil 
des Anciens. Le pouvoir exécutif appartenait au Directoire exéçutv, compos6 de cinq 
membres. Les déparkmenls étaient les administrairions intemédialra p a  excellence, 
Dans la Rance fl;srternenr wntralis&e, ils fonctionnaient comme des pivots encre Paris 
et tous les coins du pays. ALI niveau cantonaJ, les municipalités étaient cornposém 
dkgents municipaux des diffkrentes communes. Un comissaire du pouvoir exk~utif~ 
en tant que représentant de I'ietat, avait comme mission de conw6ler les athiaistf&- 
tiorrs déceniraliséeri. Au niveau du pouvoir judiciaire er de son organisation, la Consti- 
tution de l h n  III distinguait la Justice civile et &nale, la demi2re étant divisée en ilana 
justice correctionnelle et une justice criminelle. Les assemblées révoluaionnaira 
frmqaises attendaient beaucoup de lYchelon judiciaire le plus bas : Ples justices de 
paix, Comme chez tautes les administrations déceatralisées, un commissaire du pou- 
vols exkcutif était en fonction auprés des tribunaux. 
La 1Cgislation qui, dans la France réw~olutionnaire, avait conduit ;au démant&lement 
des structures sociales de l'Ancien Régime, fut imposée legalement aux départements 
réunis. Il s'en suiwit une intervention dans les droits de possession et de propriété, du 
moins en ce qui concerne Pa structure externe. Le démantklement de la société f6oidde 
signifiait la perte de la posmtion privilégiée du premier état, le clerg6. Certaines partiles 
de la législation française, dans ce domaine, furent donc publiées. Ainsi, dans Ics 
dEeparlemenw réunis, l'église fut entravée. Les idées ré~oluriomaires sur B'dgalité pouf 
tous menaient en réalité de nouvelles inéga1ité.s. Ceux qui se déclaraient opposés au 
nouvel ordre socaal français, ou ceux gui appartenaient auparavant aux nantis, subis- 
saient désormais les rigueurs de la loi. 
La législation publiée dans le département de la Meuse-Inférieure touchait à tous 
les domaines possibles et imaginables, depuis l'introduction du mariage civil et la 
possibilité de divorcer, jusqu'aux fêtes révolutionnaires et aux impôts. Beaucoup de 
lois pmmulguées se rapportaient à la gestion et la vente de biens appartenant aux 
domaines nationaux. Ces biens provenaient des institutions dont les propriétés étaient 
séquestrtles par IXtat (la noblesse, l'église, les émigrés). Mais il'obsewateur actuel du 
droit intermédiaire français de cette époque est surtout frappé par le haut degré de 
contrhle. L'état essayait de surveiller attentivement les faits et gestes de ses admiriis- 
&&S. 
La Pisle des analyses donne, en général, les lois er ariiêtés publiés dans le répertoire du 
département de la Meuse-InErie~re dans la période allant de lhanxion h la France, 
le 1" ocçlobre 11795, jusqu'h l'enregistrement du Code Merlin le 19 m a s  1797. JlRs 
series des sur~lisd&s des représentants du peuple en mission, du temps de Ikondisse-  
ment de Maastricht, nknt  pas été retenues, tout c a m e  la législation irnpfim&e dans 
le Bulletin des Lois depuis l'enregistrement de l k ê ~ t 5  du 16 frimaire m V (6 décem- 
ibre 113196), La liste comporte la législation (lois, mCtles, proclamations) ou des parties 
de la Idgislation promuigude depuis aoQt 1789 jusqu'à la fin du mois de février 1797, 
Chaque analyse est composée selon un schéma. En haut à gauche est postée la date de 
I'kmlssion. Les dates dhpprobation par 1IAssemblée et la sanction royale, qui était 
encore exigée, sont séparkes par un astérisque *. Sous la data de l'émission se mu- 
vent les réfkilences des sources des lois et an&tés publiés. Il est i conseiller de consul- 
ter également les registres comportant la copie littkrale d'une loi etc., puisqu'il arrive 
qu'un texte législatif ait été adapte aux circonstances du temps. LYintitulé de chaque 
loi est maintenu en français. L'analyse proprement dite est un court rksumé du conte- 
nu d'une loi, dont la fonction est de donner une orientation rapide. Les autres rensei- 
gnements foumis dans l'analyse sono un ensemble de dom&es venant de diverses 
swsnrces : I%dminist.ranion compétente, avec des signatures éventuelles, lkrgme caii- 
sultatif, 15instmce ex@ditrice et le renvoi vers d'autres lois et décrets, maici unique- 
ment sur la partie publiée. Bien entendu, Ikalyse donne la r6fBrence du &pertoire 
d6pastemental ("'registre ouvertv" Ra) ,  avec la date de lkenregistrernent dans le dépar- 
tlemerrt de la Meuse-lnfErieure, date Li laquelle une loi &venait ex6culoire dms l'ma- 
semble du département, Dans le cas où la date dkxp6dirioi.i dbne loi aux cantons est 
mentionnée dans le "registre dkenvoi" (RE), celle-ci est également indiqulee. A Ta fin 
de chaque malyse se trouve la mention de I'otgme qui doma l'ordre du: publication 
d'une lai, avec la date. 
Traduction : Régis de Sa Haye 

Die EinfiBLhrunig der Gesetzgeltaung in das frziiniz6sische 
Niederns~ssdepartement wsihrenid des ersten Directoires 
Einfiihw~g und Regesten der verkündeten Reehtsvorschriften 
vorn 1. Oktober 1795 bis zum 19. März 1797 
Diese Abhandlung befaßt sich mit den Gesetzen, die iim Niedemaasdep~iltement 
verkündet wurden, also in einem jener Gebiete, die im Herbst 1794 von den französi- 
schen Revolutionsam~een besetzt worden waren. Am 1. Oktober 1795 wurden die 
besetzten Gebiete formell voii Frankreich annektiert und zu fransosischen Depiii-te- 
ments umgebildet. Dieses Buch enthält zwei Bestandteile. Der Hauptteil wird von den 
Regesten der verkunderen Gesetzgebung dargestellt. Drei einftihrende Kapiltel beleuch- 
ten vorher einige Aspekte des Niedermaasdepathements und der in dieseln Raum 
verkündeten Gesetze. Die unter den Regesten aufgenoinnzenen Gesetze nehmen Bezug 
auf den Zeitraum von der formellen Angliederung an1 I. Oktober 1795 bis zum in 
Kraft treten des sogenannten Code kferlin; einer zweibihdigen Gesetzessarnrnlung der 
nachrrkiglich eingeführten Blteren, hauptsäiclhllch revolutioniken Gesetzgebung. 
Das erste Kapitel behandelt den UmriB des Departements. Die Convention narionnle 
verordnete durch die loi sur. /a rkunien de 3 0  BeiEgiqlae er du payys de Liege d IQ Rdpu- 
bIiqua francake vom 9. Vendkmiaire 1V (1. Oktober 1795) die Einverleibuing von 
Teilen der besetzten Gebiete zu Frankreich. Schon Ende 1794 waren diese in A m n -  
dissernents eingeteilt und den Zentralverw-iltinngen zu Bdssel lind Aachen unterstel1Xt 
worden. Das Arrondissement Maiastricht gehorte zu dem Aachener Ve~waltungsbezirk. 
Die neue verwaltungsrnaßige Zuordnung, die aus der Angliederung hervorging, bein- 
haltete die Grihdung von neun Depaflements, üblicheweise die d&parrements rdwnis 
genannt. Eines dieser Departements war das Niedermaasdepartement, das Masistricht 
als Hauptart hatte und das Gebiet der heutigen belgischen und niedeulälriidisch~en 
Provinzen Lirnburg, abgesehen von Limburg nördlich von Yenlo, urnfaflte. 
Das von den Franzosen gegründete Niedermaasdepartement beendete die große 
territoriale Zersplitnemnig, die auf beiden Seiten der Maas vorherrschte. Vor dem 
französischen Einmarsch kannte das Land m Maas mehrere größere und auch kleine- 
ne (halb)souweral7le Territoriahstäaten. Größere Territorien bildeten das Stift Wtlich, die 
~slerrelchischen Niederlanden und die sogenannten Generalltiitsländer, die von den 
Generalstaaten der Republik der Vereinigten Niederlanden verwaltet wurden. Da- 
zwischen lagen kleinere TerritorialsZäaten (Grafschaften, Herrschaften usw.). Das 
Niederrnaasdeparlement wurde wahrend der Epo~he des Direcdoirw in 31 Kantone 
unteneilt. 
Obwohl es zu Anfang Geriichte gab, wonach das Niedemaasdepmement wieder 
aufgelöst werden solle, existierte dieses Depmement bis zu dem Zusammenbruch der 
franzcPsd.;chen CewaQ1 im Jahre IR 14. Mit dem benachbmen Rurdepartement und dem 
Oiurthedeparaemenr wurden Grenzberichtigungen vorgenommen. Wzihrend des Diirrc- 
faire-r fikhrie das zu Spannungen mit dem Ourthedeparterne~rt~~ und zwar in Bezug auf 
die Zugehörigkeit der cUdwesrlich von Waastnchc gelegenen Dbrfer Arme-sur-Geer 
und Palfve. Die Goei~xkarrekturen konnten die Geltung der Gesetze beeinflussen. 
LSez Bezirk des N~edemaasdeparlemen~s bildete kein geschlossenes Tesritariurn, 
weil man doch oft die alten Grenzen benicksichtigt hatte. Deshalb existierten noch 
vier Exklaven wciter, und zwar Rurd~rf  und Welz an der Rur, Wieuwsradt, Venlci, 
Hauptort des gleichnamigen Kantons, und Liuykcgectel. 1807 wurde durch einen 
Vertrag zwischen Frankreich und dem Köinigreich Eiolland der nördliche Teil dieser 
letzteren Exklave gegen das holl2ndir;che Lommel getauscht. 
Der Vertrag von Lun6ville aus dem Jahre 18131 beendete den zweiten Koalitions- 
krieg zwischen dem napoleonischen Frankreich land seinen europäischen Rivalen. Das 
Deutsche Reich verzichtete auf seinen Besitz arm linken Rhcinufer. Die Fiirsten dieser 
an Frankreich verlorenen Territorien wurden 1803 mittels des R e i c h s d e p u ~ a ~ ~ o n ~ h ~ ~ ~ r ~ p ~ -  
schlu.~.~es entschiidigt. Schon vor der Angljiedening Ratte die Republik der Vereinigten 
Plliedcrlanden durch den EIaager Vertrag vom 16. Mai E795 ihre Gebiete irn Maastal 
abgetreten. 
Bm zweiten Kapitcl wird die Problematik der Yerkündung erlörcert. Zuerst wird auf 
den dogmatisclren Begriff der Promulgation eingegangen. Abgesehen von Rankreich 
wird lieule der Unterschied zwischen Promulgation (oder Erlassung) und Publikation 
(oder Bekanntmachung) lunr veraltet angesehen. In Frankreich ist die Promulgation der 
Rechtsakl des Hauptes der Exekutivgewali, in dem dieser ein auf reguilälrer Weise von 
des Legislative angenommenes Gesetz fiir vollstreckbar erklärt. Der erste Satz des 
fitre pr&r'irninafre des nach immer geltenden Code ciwil beiraut das Staatsoberhaupt 
mit der Promulgation. Im revoluulionäuen Frankreich kümmerte man sich j~edoch kaum 
um die genaue Wortwahl. Die Terminologie zur VerkLandung von Rechtsvorschriften 
war schwankend. Begriffe wie "prornuligation", "'publier" und '"rendre obligatioire" 
wurden durch und neben einander verwendet. 
Die VerkUnduizg der Rechtsvorschriften, die in  den Regesten verzeichnet worden 
sind, erfolgte unter der Geltung der Konstitution des Jahres FII. Die Zuständigkeit zur 
Verkündung der Gesetzgebung wer durcBi die Verfassung den1 Directoire anvertraut 
worden. Bevor aber das Dil-ecroire als Kollegium eingesetzt worden war, wurde stle 
Yerkiindzing der Gesetzgebung jin den einverleibten Gebieren von den Volksvertretern, 
die mir: der Besiiilzui~gsarmee mitgereist waren, betreut. In der Spiitphase der Conzren- 
rivlq nationale wurden einige von ihnen nach zu Verwaltungskommisswen ernannt. 
Nach der Einserzuiig des Directoires ernannte dieses dann Bouteville zu ihrem Nach- 
folger. Als ISerwalcungskonumissar der diparfernents s-euimis sollte er die Einrichtung 
und Aufgaben der neugeschaffenen Departements konkretisieren. 
In Hinslcllx auf die Verkündung der Rechtsvorschriften im Niedermiaasdeparternen2 
kann man drei Zci~abschnitre untersctiieiden. Eis zur formellen Eintragung des hbchst- 
wichtigen Geserzes vom 12. Vende~niaire IV (4. Oktober 1795) bezuiglich der Ver- 
kllndung und des Inkraiklretens der erlassenen Gesetzgebung am 2. Dezember 1795 im 
Niedernzaaisdepar1en1ent blieb die bis daher gepflogene Weise der Yerkündung durch 
öffentliche Verlesung, Nacludruck und Anschlag lomell in Kraft. Als das Gesetz vom 
12. Vend6rniaire verbindlich wurdle, tsat die Gesekzgehung Im ganzen Depafien~ent in 
Kraft, sobald die Entgegennahme des Gesetzes irn Hauprort des Departements in ein 
Register eingetragen worden war. Diese Art des Inkta&etens der Re~htsvors~hriftften 
wurde beibehalten bis zum 26. März 1803, als der erste Artikel des titra pi.6dirninreiw 
des Code ch is  verbindlich wurde. Für die Verbindlichkeit der Gese~ze im Nieder- 
maasdeparcement galt nun ein Zeitraum von fiinf Tagen ab der Promulgation des 
Gesetzgebung durch den Kaiser. Diese Regelung galn nur für fortnelle Gesetze. Ande- 
re Rechtsvonschsiften, wie zum Beispiel kaiserliche Dekrete, vielen weiterhin unkr 
den Wirkungsbereich des Gesetzes vom 12. Vendemiaire IV. 
Wegen, der erdrückenden Zahl der schon in Frankreich geltenden Gesetze entschloß 
sich das Directoire executif, diese Gesetzgebung nicht sofort in den d6piar.ternents 
rkunis in Kraft zu setzen, sondern erst mittels eines speziellen lu"erkündungsbesch1us- 
ses. Dieser BeschluB vorn 18. Pkuviose IV (7. Februar 1-96) wurde nach etwa zehn 
Monaten wiederrufen durch den Beschluß vom 16. Rinraire V (6. Dezember 1791a$, 
des bestimmte, däß künftig, mit wenigen Ausnahmen, alle im Bufletin des lais der 
zweiten Folge aulgenorn~mcnen Gesetze sofort verbindlich seien, sobald der Entpfang 
des bezüglichen Bulletins im Hauptort des Departements registriert worden war. 
Zugleich wurde der Auftrag erteilt, eine Saminlung der wiel~tigsten Lilceren Gesetze, 
den sogenannten Cocle Merlin, durch das Justizrninisterium verfassen zu lassen. 
Trot~demi gab es bei den Einwohnern manche Unklarheit darüber, an welchein 
Zeitpunkt eine bestimmte Regelung in Kraft getreten was. Bis zur obersten lnstanz 
wurde dariikr prozessiert. Auch das Justizininisterium in Paris ließ den Zweifel 
weiterleben. 1799 stellte der damalige Justizrninister Lambrechts formell fest, unter 
Be~ugnahme auf den Beschluß vorn 18. Pluvi6se IV, daß die Bu/lerins des Sois der 
zweiten Folge bis Nummer 95 in den neun a'kparrernenrs ~+&~cnis nicht in Kraf~ getreten 
waren. 
Das dritte Kapitel bietet einte übersieht der Gesetzgebung, die während der anderthalb 
Jahre seit der Angliederung arn 1. Oktober 1795 bis zum in Kraft treten des Code 
Merlin am 19. März 1797 in den sEEpartemanrs r&unEs Irn allgemeinen und speziell in1 
Niedennaasdepartemeni werkhndel wurden. In diesem Zeitabschnitt gab es eine richti- 
ge Gesetzgebungswelle. Etwa I! 100 Rechtsvossclirifien wurden irn Deparlcmenn von 
den Verkiindungsbehörden in Kraft gesetzt. In des Regesienliste sind 582 Itechtsvor- 
schriften aufgenommen worden. Der Code Merlin enthllt darülber hinaus noch 424 
Verordnungen oder Abschnitte von Rechtsvorschrif en. Irn Zeltabsclin~tl zwischen dem 
BeschlulBS des Directoires vom 16. Frirnaise V (6. Dezember 1796) und der Eintragung 
des Gode Merlin sind noch weit über hundert in den BstllerSn~ des Iols aufgenommene 
Gesetxe und Beschlüsse in das Departemenealrepertorium eingetragen worden. Wegen 
der riesigen Menge der Vorschriften wurden nur die EIauptziige der größeren Samm- 
Jungen skizziert. 
Zwein der gr6Seren Gesetzgebungssamrnlungen nahmen Bezug auf die zentralen und 
dezentralen BehGrden sowie auf die Gerichtsverlassurag. Die Konstitution des Jahres 
IHI sah ein Co~jns /kgisliai"$ vor, das zwei Kammern umfaiCFte: den Conseil des Cinq- 
cenrs und 3cr CcrrrseiS $PS hc iens .  Die Exekz~tivgewalt wurde vom rinköpfigen 
Dit-~c3"0i~.e EX&CMS$ wahrgenommen. Die Departements waren die intermediären Ver- 
walltungsbehörden schlechthin. Irn sehr zentralistisch geprägten Frankreich waren sie 
die Achse zwischen Pwis und den entlegensten Winkeln des Landes. Auf Kantons- 
ebene wurde die Munizipal~iatsverwaltung aus Munizipalagenten der verschiedenen 
Gemeinden zusammengesetzt. GrGßere Orte hatten ihre eigene Munizipalitiit. Ein 
Kommissar der Exekunive hatte als Vertreter des Staates die Aufsicht s ik r  die dezen- 
tralen Behorden. Bezüglich der Cerichisvedassung unterschied die Konsrirucilon des 
Jahres IIT zwischen Zivil- und Sträfgerichtsbarkeit, wobei letztere in komktioneller 
und krimineller Rechtspflege unterteilt war. Viel erhofften sich die frmzölsischeni 
revululion~reni Assembleen von den untersten Gerichten, den Wedensgerichten. Wie 
bei den dezentralen Verwallungskhlörden fungierte bei den Gerichten ebenfalls e h  
Kommissar der Exekutive. 
Die Gesetzgebung, die im revolutionären Frankreich zur Zerlegung der GesellschdC 
des Ancien R&girne geführt hatre, wurde auch den d&parfeplzerafs I . e~n ls  auferlegt. Sie 
führte zum Eingriff in die vorherrschenden Besitz- und EigentumsverhäBtnisse, wenig- 
stens irn Bereich der äuißeren Struktur. Der Abbau der feodalen Gesellschaft bedeuLete 
auch, da6 der erste Stand, die Geistlichkeit also, seine privflegierle Stellung verlor. 
Teile der dies bezüglichen revolutionären Gesetzgebung wurden verkündigt, wodurch 
die Kirche in den dkpartemenfs riurtis in Bedriingnis geriet. Es km soweit, daiB das 
hochgespannte revolutionare Gedankengut von Gleichheit fiir Alle zugleich zu neuer 
Ungleichheit Anlaß gab. Diejenigen, die sich zu Gegnern der neuen franzfislscher;ei 
Gesellschaft erkliirten oder vorher zu den Privilegierten gehörten, bekamen die Slren- 
ge des Gesetzes zu spuren. 
Die Pm Niedemaasdepartement verkündete Geselzgebung erstreckte sich über alle 
nur denkbare Bereiche. Von der Eirrfinhi-ung der Zivilehe und der MCiglichkeit der 
Ehescheidung bis zu den revolution&ren Festakten und den Steuern. Viele Gesetze 
nahmen zum Beispiel Bezug auf die 'Verwaltung wind die Versteigerung der nationalen 
Domanialgüter. Diese stammten von jenen geseillschaftlichen Gruppen (der Adel, die 
Kirche, die Emigranten], deren Besitz vom Snaüt beschlagnahmt worden war. Der 
Eindruck, der sich für den heutigen Betrachter des damaligen dmir inte~mkdiail-E 
ergibt, ist der Staat die Aufsicht ubt. Der Staat versuchte zu der Zelt sorgfaltig das 
Tun und Lassen seiner Untertanen zu beobachten. 
Unter den folgenden Regesten sind im allgemeinen die verkündeten Rechtsvorschrif- 
teir aut'geitoimmen worden, die in das Repertorium des Nledermaasdeparrements 
eingetragen wurden, und zwar wahrend des Zeitabschnitts von der Angliederung an 
Frankreich ain 1 .  Oktober 1795 bis zur Einkagung des Code Merliri arm 19. M%rz 
1797. Nicht aufgcnominen wurden die BeschEusse der Volksverilreter em rn/ssiora 
wälircnd der Epoche des Arrondissements Maastriclit. Ebensowenig wurde die in den 
Bcniletins ~Ees lois aufgenommene Gesetzgebung beachtet, die seit der Eintragung des 
Dekrets vorn 16. Frimaire V (6 .  Dezember 11796) erfolgte. Die Regesten enthalten die 
Geseizgebung (Gesetze, Beschlüsse, Proklamationen) oder Abschnitle daraus, die sein 
Azigwsl 1789 bis Ende Februar 179kerlrissen worden sind. Jeder Vermerk einer 
Vorsclirift ist wie folgt aufgebaut. Linksoben isi das Datum des Erlcussung angegeben. 
Die Qalen der Bewilligung von der Assemblee und die damals noch erforderliche 
königliche Sanktion sind durch ein Sternchen von einander geirennt. Unter dem 
Datum der Erlasswng sind die Belegstellen der verkündigten Gesetzgebung vermerkt. 
Es empfiehlt sich, auch die Bsnde, in den die Gesetze wörtlich abgeschrieben worden 
sind, zu Rate zu ziehen, da manchmal des Texe einer Rechtsvoi-schrift den Seikuimtstän~- 
den arigepaßt wurde. Die aberschrift der Verordnung wurde In der frmzfisischen 
Sprache beibehalten. Die eigentliche Beschreibung ist eine Kurzfaaissung des Irrhaks 
des Geselzes und will K~nrzlnfomatlon bieten. Die sonstigen Angaben sind aus ver- 
schiedenen Quellen zusammengetragen. Genannt werden die beschlußfassende Behör- 
de, etwaige Signaturen, die Beraaungsbehörde, die zuleitende Instanz, wie auch Hin- 
weise auf andere gesetzliche Bestimmungen, sofern sie verkiindet wurden. 
Selbstverständlich ist die Belegsielle im Reperlnorlwrn des Niedemaasdepartement 
("reglsrre ouvert"; RO) vermerkt und das Datum der Eintragung, an dem das Gesetz 
Im ganzen Departement in Kraft trat. Soweit das Datum der Weiterleitung der Vor- 
schriften m die Kantone im "registre d'envoi" (RE) vermerkt wurde, wird dieses 
ebenfalls mitgeteilt. Am Ende ist die Behtirde, die den Befehl zur VerWnidung gab, 
und der Ausste8lungstag erwähnt. 
Verralirig door D?.. G.N.A.  Venner 
